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Séance du 15 mai 2018 
 

Monsieur Jean MONTAGNAC, Président du Conseil de Territoire Marseille Provence, a ouvert la séance 
à laquelle ont été présents 102 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Christian AMIRATY - René AMODRU - Michel AZOULAI - René BACCINO - Mireille BALOCCO - Marie-Josée BATTISTA - Jean-
Pierre BERTRAND - Jacques BESNAÏNOU - Solange BIAGGI - Nicole BOUILLOT - Laure-Agnès CARADEC - Eugène CASELLI - 
Roland CAZZOLA - Bruno CHAIX - Catherine CHAZEAU - Gérard CHENOZ - Alain CHOPIN - Anne CLAUDIUS-PETIT - Monique 
CORDIER - Vincent COULOMB - Monique DAUBET-GRUNDLER - Anne DAURES - Christophe DE PIETRO - Dominique 
DELOURS - Anne-Marie D'ESTIENNES D'ORVES - Nouriati DJAMBAE - Pierre DJIANE - Emilie DOURNAYAN - Frédéric 
DOURNAYAN - Marie-France DROPY OURET - Sandra DUGUET - Michèle EMERY - Yann FARINA - Richard FINDYKIAN - 
Dominique FLEURY VLASTO - Josiane FOINKINOS - Jean-Claude GAUDIN - Karim GHENDOUF - Patrick GHIGONETTO - Roland 
GIBERTI - Jean-Pierre GIORGI - André GLINKA-HECQUET - Georges GOMEZ - José  GONZALEZ - Andrée GROS - Albert 
GUIGUI - Daniel HERMANN - Garo HOVSEPIAN - Michel ILLAC - Noro ISSAN-HAMADY - Bernard JACQUIER - Christian JAILLE - 
Paule JOUVE - Fabrice JULLIEN-FIORI - Dany LAMY - Albert LAPEYRE - Gisèle LELOUIS - Annie LEVY-MOZZICONACCI - Marc 
LOPEZ - Marie-Louise  LOTA - Patrick MAGRO - Bernard MARANDAT - Hélène MARCHETTI - Jeanne MARTI - Bernard MARTY - 
Janine MARY - Christophe MASSE - Florence MASSE - Patrick MENNUCCI - Xavier MERY - Danielle MILON - Richard MIRON - 
André MOLINO - Jean MONTAGNAC - Yves MORAINE - Roland MOUREN - Lisette NARDUCCI - Jérôme ORGEAS - Patrick 
PADOVANI - Christian PELLICANI - Catherine PILA - Marc POGGIALE - Gérard POLIZZI - Marlène PREVOST - Muriel  PRISCO - 
Marine PUSTORINO-DURAND - Julien RAVIER - Martine RENAUD - Maryvonne RIBIERE - Carine ROGER - Georges ROSSO - 
Lionel ROYER-PERREAUT - Isabelle SAVON - Emmanuelle SINOPOLI - Dominique TIAN - Maxime TOMMASINI - Jocelyne TRANI 
- Lionel VALERI - Claude VALLETTE - Josette VENTRE - Brigitte VIRZI - Kheïra ZENAFI. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Hélène ABERT représentée par Janine MARY - Loïc BARAT représenté par Jeanne MARTI - Mireille BENEDETTI représentée par 
Mireille BALOCCO - Roland BLUM représenté par Jean MONTAGNAC - Jean-Louis BONAN représenté par Fabrice JULLIEN-FIORI 
- Patrick BORE représenté par Patrick GHIGONETTO - Valérie BOYER représentée par Frédéric DOURNAYAN - Marie-Christine 
CALATAYUD représentée par Michèle EMERY - Marie-Arlette CARLOTTI représentée par Muriel  PRISCO - Sophie CELTON 
représentée par André MOLINO - Sandrine D'ANGIO représentée par Gisèle LELOUIS - Michel DARY représenté par Lisette 
NARDUCCI - Nathalie FEDI représentée par Lionel ROYER-PERREAUT - Céline FILIPPI représentée par Catherine PILA - Vincent 
GOMEZ représenté par Marc LOPEZ - Régine GOURDIN représentée par André GLINKA-HECQUET - Annie GRIGORIAN 
représentée par Andrée GROS - Louisa HAMMOUCHE représentée par Bernard MARTY - Nathalie LAINE représentée par Lionel 
VALERI - Stéphane MARI représenté par Garo HOVSEPIAN - Martine MATTEI représentée par Michel ILLAC - Nadine PADOVANI-
FAURE-BRAC représentée par Danielle MILON - Patrick PAPPALARDO représenté par Richard FINDYKIAN - Claude PICCIRILLO 
représenté par Anne DAURES - Roland POVINELLI représenté par Paule JOUVE - Marie-Laure  ROCCA-SERRA représentée par 
Michel AZOULAI - Guy TEISSIER représenté par Daniel HERMANN - Cédric URIOS représenté par Emmanuelle SINOPOLI. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Mireille BALLETTI - Jean-Pierre BAUMANN - Yves BEAUVAL - Sabine BERNASCONI - Nadia BOULAINSEUR - Frédérick 
BOUSQUET - Michel CATANEO - Frédéric COLLART - Laurent COMAS - Sandra DALBIN - Jean-Claude  DELAGE - Arlette 
FRUCTUS - Josette FURACE - Samia GHALI - Bruno GILLES - Martine GOELZER - Laurent LAVIE - Eric LE DISSES - Laurence 
LUCCIONI - Antoine MAGGIO - Guy MATTEONI - Marcel MAUNIER - Georges MAURY - Claudette MOMPRIVE - Virginie 
MONNET-CORTI - Marie MUSTACHIA - Grégory PANAGOUDIS - Didier PARAKIAN - Christyane PAUL - Elisabeth PHILIPPE - 
Stéphane PICHON - Nathalie PIGAMO - Véronique PRADEL - Stéphane RAVIER - Jean ROATTA - Roger RUZE - Eric SCOTTO - 
Nathalie SUCCAMIELE - Jean-Louis TIXIER - Martine VASSAL - Patrick VILORIA - Didier ZANINI - Karim ZERIBI. 
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Monsieur le Président a proposé au Conseil d'accepter les conclusions exposées ci-après et de les 
convertir en délibération. 

  

VU 027-145/18/CT Délégation de compétence en matiére d'attribution des aides 
publiques en faveur de l'Habitat - Approbation de l'avenant n°1 à la convention 
Etat-Métropole 2017-2022 et de l'avenant n°1 à la convention ANAH-Métropole 
2017-2022 

 
Information du Conseil de Territoire 
DHCS 18/16305/CT 
 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Marseille Provence sur proposition du Président délégué 
de Commission soumet au Conseil de Territoire le rapport suivant :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence sera prochainement saisi du rapport présenté ci-après 
pour information au Conseil de Territoire Marseille Provence. 
 
L’Etat a délégué à la Métropole Aix-Marseille-Provence, pour une durée de 6 ans (2017-2022), la 
compétence pour décider de l’attribution des aides publiques en faveur du logement locatif social (à 
l’exception des aides de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine ANRU) et de la réhabilitation de 
l’habitat privé dans le cadre de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH). 
 
Trois conventions fixent les conditions de cette délégation : la convention cadre avec l’Etat, une 
convention de gestion avec l’Agence nationale de l’habitat (ANAH) et une convention de mise à 
disposition du personnel de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer pour 3 ans (2017-
2019). 

 
Les aides publiques déléguées concernent donc principalement la construction et l’acquisition de 
logements locatifs sociaux, ainsi que l’amélioration de l’habitat privé relevant des aides de l’ANAH. 

Concernant le logement social, la Métropole assure elle-même l’engagement et le paiement des aides. 
Pour l’habitat privé, l’ANAH continue, sous l’autorité de la Métropole, d’assurer l’engagement et le 
paiement des subventions. 

L’année 2017 a donc été la première année de mise en œuvre de cette compétence. 

 
1. Bilan 2017 de la délégation de compétence  
 
1.1. Concernant le développement, l’amélioration et la diversification de l’offre de logements sociaux, les 
objectifs 2017 étaient les suivants : 
 
5 000 logements locatifs sociaux en objectif de base, et une tranche complémentaire de 315 logements. 
 
L’objectif de base se décomposait comme suit : 

- 2 000 logements PLUS 
- 1 250 logements PLAI 
- 1 750 logements PLS 

 
Les financements et agréments 2017 représentent 4 097 logements sociaux financés, dont 1 365 
PLUS, 1 110 PLAI,  1 622 PLS 
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Dans le détail, les 4 097 logements locatifs sociaux financés et agréés se répartissent de la manière 
suivante : 

- 1 365 PLUS familiaux 
- 1 110 PLAI, dont 689 PLAI familiaux et 421 PLAI en résidences sociales 
- 1 622 PLS, dont 1 246 PLS familiaux, 296 PLS destinés à du logement étudiant et 80 PLS en 

logements-foyers destinées à des personnes âgées 
 

L’Etat a notifié des droits à engagement à hauteur de 11 175 600 euros. 10 540 400 euros ont été 
engagés par la Métropole. Le solde des droits à engagement est de 635 200 euros.  
 
1.2. Concernant la requalification du parc privé, les objectifs 2017 étaient les suivants : 
 

- 932 logements occupés par leurs propriétaires, dont : 
- 64 logements concernés par l’éradication de l’habitat indigne ou très dégradés 
- 674 logements au titre de la précarité énergétique  
- 194 logements au titre de l’autonomie  

- 137 logements de propriétaires bailleurs 
- 766 logements en copropriété fragile 
- le traitement de copropriétés en difficultés   

 
Pour 2017, ont été subventionnés : 
 

- 609 logements occupés par leurs propriétaires, dont : 
- 44  logements concernés par l’éradication de l’habitat indigne ou très dégradés 
- 298 logements au titre de la précarité énergétique  
- 267 logements au titre de l’autonomie  

- 167 logements de propriétaires bailleurs, dont  
- 40 logements à loyer conventionné très social  
- 90 logements à loyer conventionné social 
- 37 logements à loyer intermédiaire  

soit un total de 776 logements subventionnés 
- ainsi que des travaux simples de confortement d’un mur porteur au sein d’une copropriété de 500 

logements. 
 

Etait prévue une enveloppe de droits à engagement de 10 508 875 euros.Ont été engagées des 
subventions à hauteur de 10 834 399 euros. 
 
 
 
2. Objectifs 2018 de la délégation de compétence 
 
2.1. Concernant le développement, l’amélioration et la diversification de l’offre de logements sociaux, les 
objectifs 2018 sont les suivants : 
 
Un objectif de base de 4 800 logements locatifs sociaux, et une tranche complémentaire de 1 413 
logements.  
 
L’objectif de base se décompose comme suit : 

- 2 100 logements PLUS 
- 1 500 logements PLAI 
- 1 200 logements PLS 

 
Les droits à engagements que l’Etat délègue à la Métropole Aix-Marseille-Provence s’élèvent à 
14 700 000 euros (18 267 200 euros si réalisation de la tranche complémentaire).  
Une enveloppe régionale complémentaire de 2 713 103 euros, spécifique aux opérations d’acquisition-
amélioration, peut également être mobilisée par la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
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2.2. Concernant la requalification du parc privé, les objectifs 2018 sont les suivants : 

- 875 logements occupés par leurs propriétaires, dont : 
- 79 logements concernés par l’éradication de l’habitat indigne ou très dégradés 
- 597 logements au titre de la précarité énergétique  
- 199 logements au titre de l’autonomie  

- 119 logements de propriétaires bailleurs  
- 286 logements en copropriétés fragiles (aide aux syndicats de copropriétaires) 

soit un total de 1 280 logements. 

A cet effet, une enveloppe de droits à engagements est prévue à hauteur de 10 711 852 euros. 

Des objectifs complémentaires sont également fixés, qui seront pris en compte dans le cadre d’une 
dotation en réserve régionale : 

- 8 logements de propriétaires bailleurs en maîtrise d’ouvrage d’insertion 
- 531 logements en copropriétés en difficulté (aide aux syndicats de copropriétaires 

Ce qui porterait le total de logements à 1 819. 

La Métropole Aix-Marseille-Provence s’appuie sur ses Programmes d’Intérêt Général, Opérations 
Programmées d’Amélioration de l’Habitat et dispositifs de traitement des copropriétés pour atteindre ces 
objectifs. 

Afin de prendre en compte les objectifs 2018 et les adaptations réglementaires, il convient aujourd’hui 
d’approuver l’avenant n°1 à la convention de délégation de compétence entre la Métropole Aix-Marseille-
Provence et l’Etat 2017-2022 et l’avenant n°1  à la convention pour la gestion des aides à l’habitat privé 
entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et l’agence nationale de l’habitat ANAH 2017-2022. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 

Le Conseil de Territoire Marseille Provence, 

Vu 

• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles ; 

• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 
• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille- Provence ; 
• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5218-7 ; 
• Le procès-verbal de l’élection de Monsieur Jean MONTAGNAC en qualité de Président du Conseil 

de Territoire Marseille Provence du 13 Juillet 2017 ; 
• La délibération du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence n° HN 056-187/16/CM  

du 28 avril 2016 portant délégation de compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Marseille Provence. 

• La loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales, et 
notamment le XIII de l’article 61 ; 

•  La loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l'exclusion notamment son article 28 ;  

• La loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès  au logement et un urbanisme rénové, 
notamment son article 122 ; 

•  La loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques, notamment son article 72 ;  

• Le plan local d’action pour l’hébergement et le logement des personnes défavorisées (PDHALPD) 
approuvé le 17 juin 2016 ; 
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• La délibération DEVT 001-672/16/CM du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
engageant le lancement de la démarche du Programme Local de l’Habitat (PLH) métropolitain en 
date du 30 juin 2016 ; 

• La délibération DEVT 008-1843/17/CM du Conseil de la Métropole Aix-Marseille Provence du 30 
mars 2017 approuvant les conventions de délégation de compétence en matière d’attribution des 
aides publiques à l’habitat 2017-2022 ; 

• La convention de délégation de compétence entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et l’Etat 
2017-2022 en date du 20 juillet 2017 ; 

• La convention pour la gestion des aides à l’habitat privé entre la Métropole Aix-Marseille-
Provence et l’agence nationale de l’habitat ANAH 2017-2022 en date du 20 juillet 2017 ; 

• La convention de mise à disposition des services de l’Etat pour l’exercice de la compétence en 
matière d’attribution des aides publiques au logement 2017-2019 en date du 20 juillet 2017 ; 

• L’avis du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement (CRHH) du 21 février 2018 . 
 

OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS,  

Entendues les conclusions du rapporteur, 
 
CONSIDERANT 

• Que les conventions de délégation de compétence en matière d’aides publiques en faveur de 
l’habitat ont été signées pour 6 ans (2017 – 2022) ; 

• Qu’il est nécessaire de réajuster les objectifs et les moyens de ces conventions pour l’année 2018 et 
d’adapter celles-ci aux dernières évolutions réglementaires 2018 . 

 
DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire Marseille Provence prend acte du rapport « Délégation de compétence en matière 
d’attribution des aides publiques en faveur de l’Habitat – Approbation de l’avenant n°1 à la convention 
Etat-Métropole 2017-2022 et de l’avenant n°1 à la convention ANAH-Métropole 2017-2022 ». 
 
 
 
  

Certifié Conforme, 
Le Président du Conseil de Territoire  
Marseille Provence  
 
 
 
Jean MONTAGNAC 

 
 


